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« Article R. 4451-103 du code du travail – L'employeur désigne au moins une personne compétente en radioprotection lorsque la 
présence, la manipulation, l'utilisation ou le stockage […] d'un générateur électrique de rayonnements ionisants entraîne un risque 
d'exposition pour les travailleurs de l'établissement […]. » 

« Article R. 4451-105 du code du travail – Dans les établissements […] comprenant une installation ou une activité soumise à 
autorisation en application […] de l'article L. 1333-4 du code de la santé publique, la personne compétente en radioprotection est 
choisie parmi les travailleurs de l'établissement. » 
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« Article 3 de la décision n° 2013-DC-0349 de l’ASN du 4 juin 20131 – L’aménagement et l’accès des installations mentionnées à 
l’article 2 sont conformes :
– soit aux exigences de radioprotection fixées par la norme française homologuée NF C 15-160 dans sa version de mars 2011, 
modifiées et complétées par les prescriptions annexées à la présente décision ; 
– soit à des dispositions équivalentes dûment justifiées. 
La vérification du respect des prescriptions mentionnées ci-dessus est consignée dans le rapport de conformité prévu à l’article 5 de la 
norme NF C 15-160 dans sa version de mars 2011, comportant notamment les éléments permettant de justifier les paramètres de 
calcul utilisés pour la conception de l’installation. » 
« Article 7 de la décision n° 2013-DC-0349 de l’ASN du 4 juin 2013 – Les installations ��������������������������������
������������� mises en service avant le 1er janvier 2016 qui répondent simultanément à la norme NF C 15-160 dans sa version de
novembre 1975 avec son amendement A1 de septembre 1984 et aux règles particulières […] fixées par la norme complémentaire […] 
NF C 15-164 de novembre 1976 sont réputées conformes à la présente décision dès lors qu’elles restent conformes à ces normes. » 
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« Article 3 de la décision n° 2010-DC-0175 de l’ASN du 4 février 20102 – I. − L’employeur établit le programme des contrôles 
externes et internes […]. II. − L’employeur consigne dans un document interne le programme des contrôles prévus au I ci-dessus ainsi 
que la démarche qui lui a permis de les établir. Il mentionne, le cas échéant, les aménagements apportés au programme de contrôle
interne et leurs justifications en appréciant, notamment, les conséquences sur l’exposition des travailleurs. » 
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« Article R. 4451-103 du code du travail – Le comité d'hygiène, de sécurité et des conditions de travail ou, à défaut, les délégués du 
personnel, reçoit de l'employeur : 
1° Au moins une fois par an, un bilan statistique des contrôles techniques d'ambiance et du suivi dosimétrique prévus par les articles 
R. 4451-37 et R. 4451-62 permettant d'apprécier l'évolution des expositions internes et externes des travailleurs ; 
2° Les informations concernant les situations de dépassement de l'une des valeurs limites ainsi que les mesures prises pour y remédier ;
3° Les informations concernant les dépassements observés par rapport aux objectifs de doses collectives et individuelles mentionnés au 2° 
de l'article R. 4451-11. » 
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« Article R. 1333-109 du code de la santé publique – I. - En application de l'article L. 1333-3, la personne responsable d'une activité 
nucléaire déclare à l'Autorité de sûreté nucléaire ainsi qu'au préfet tout incident ou accident ayant entraîné ou susceptible d'entraîner 
une exposition individuelle ou collective à des rayonnements ionisants supérieure aux limites prescrites par les dispositions du présent 
chapitre. […] 
II. - Les événements ou incidents mentionnés au I sont qualifiés d'événements significatifs. 
III. - La personne responsable d'une activité nucléaire fait procéder à l'analyse des événements significatifs afin de prévenir de futurs 
événements, incidents ou accidents. » 
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